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1. [bookmark: _Toc48232578][bookmark: _Toc61614849]Objet du document
1.1. [bookmark: _Toc48232579][bookmark: _Toc61614850]Description du besoin et présentation du projet
Le Conseil constitutionnel est l’institution chargée de veiller au respect de la Constitution française. Il détient deux attributions principales :
· contrôler la conformité des lois à la Constitution, soit a priori (avant la promulgation de la loi), soit a posteriori via la procédure de Question Prioritaire de Constitutionnalité (QPC) ;
· contrôler la régularité des élections nationales (présidentielle, législatives, sénatoriales) ainsi que des référendums.
Les décisions du Conseil constitutionnel ne peuvent faire l'objet d'un recours. Elles s'imposent à tous, au Gouvernement, au Parlement et aux juridictions. La publication des décisions, leur bonne communication mais aussi leur large diffusion et mise en valeur sur le site internet du Conseil sont essentielles. Environ 6 000 décisions ont été rendues depuis la création de l'institution.
Les travaux du Conseil constitutionnel sont organisés autour du collège des neuf membres. Sous l'autorité du Secrétaire général, les collaboratrices et les collaborateurs travaillent au sein de six services :
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Le Conseil a la responsabilité première de la diffusion de sa jurisprudence et entend renforcer sa capacité à proposer à tous les publics un accès à ses décisions et à des contenus étendus.
Il a ainsi engagé un chantier global de transformation numérique selon les préconisations d'un audit flash réalisé en juillet 2017. Cet audit a conclu à la nécessaire refonte des bases de données et des applications utilisées pour remplir la mission juridictionnelle du Conseil, afin de les moderniser, d'assurer leur intégration dans une chaîne d'applications connectées à long terme, de permettre une meilleure diffusion des contenus présents ainsi que la production et la mise à disposition de nouveaux contenus aussi bien au sein du Conseil que sur son site internet.
Le Conseil souhaite se doter d'outils de travail et de recherche plus performants, mais également mettre à la disposition de son public et plus spécifiquement auprès des professionnels du droit (parlementaires, administrations, magistrats, avocats, universitaires et chercheurs) des outils renouvelés pour la diffusion, l'étude et la compréhension de sa jurisprudence.
Le système d'information juridictionnel actuel (SIGreffe et SIJur) date de la période 2009 - 2013 et n'a pas évolué depuis sa mise en place. Il montre des limites, dues notamment à l'obsolescence des technologies utilisées, au volume des données plus important qu'estimé, au manque d’interopérabilité entre elles et à la difficulté à faire évoluer ces solutions pour répondre aux nouveaux besoins des utilisateurs.
Le circuit de traitement des affaires peut être schématisé ainsi :
· des saisines sont reçues et enregistrées par le service du greffe qui échange à différents stades de la procédure avec les parties externes à l'aide d'un logiciel nommé "SIGreffe" et transmet en interne au service juridique, au SDAI et au service de communication pour instruction et publication ;
· les affaires sont réparties entre les acteurs concernés et traitées. En pratique, les échanges se font par messagerie électronique, sur les serveurs de fichiers et tous les documents sont traités via le logiciel de traitement de texte Word. Les documents liés à l'affaire sont stockés sur des lecteurs réseau ;
· les décisions adoptées par les membres du Conseil lors du délibéré mettent fin aux affaires.
Pour chacune d'entre elles :
· une version Word est conservée. Le dossier contentieux au format papier est archivé en interne et également sur un serveur de fichier, puis plus tard auprès des Archives nationales ;
· une version au format PDF est enregistrée dans le logiciel de greffe, dont le service assure la notification aux parties (au plus tard le lendemain de leur délibération) et aux autorités, ainsi que la publication au Journal Officiel de la République Française ;
· le texte brut de la décision est également importé dans le logiciel de jurisprudence nommé "SIJur", il est enrichi de données complémentaires (commentaires de décisions, éléments de doctrine, liens vers les vidéos d'audience, etc.) puis exporté au fil de l'eau vers le site Internet du Conseil au format XML et vers le site Legifrance ;
· les décisions sont publiées sur le site internet du Conseil au plus tard le lendemain de leur délibération ;
· ces décisions font l’objet d’une analyse thématique qui donne lieu à la rédaction d’abstrats, enregistrés sous SIJur et publiés périodiquement sur le site internet du Conseil.
La description de ces étapes est volontairement très simplifiée, certains process sont automatisés, mais beaucoup sont manuels. En outre, des applications tierces et internes interviennent.
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Les enjeux majeurs spécifiques aux produits sont les suivants :
· Enjeu de continuité d'activité ;
· Enjeu d’urbanisation et connecteurs d'applications (mise à disposition d'API documentées et managées) ;
· Enjeu de recherche universelle ;
· Enjeu d’accessibilité, de mobilité et d’ergonomie ;
· Enjeu de sécurité, de protection des données personnelles et de traçabilité ;
· Enjeu d'évolutivité ;
· Enjeu technique.


1.2. [bookmark: _Toc61614851]Présentation de la procédure de sourçage
A l’occasion de la mise en place de marché, le Conseil constitutionnel souhaite pouvoir échanger avec vous afin de connaître :                                                 
· vos capacités pour répondre à la mise en place d'un écosystème applicatif au sein d'une institution publique ;
· votre niveau d’expertise sur les prestations objet du futur marché ;         
· les engagements de service que vous serez en mesure de fournir en tant qu'intégrateur et/ou éditeur.
Pour rappel, le sourçage consiste notamment à rencontrer les entreprises afin d'évaluer la bonne définition du besoin de l'acheteur public. Cette technique est consacrée à l’article R2111-1 du code de la commande publique selon lequel « l'acheteur peut effectuer des consultations ou réaliser des études de marché, solliciter des avis ou informer les opérateurs économiques de son projet et de ses exigences. » Celui-ci a pour objectif d'affiner le besoin préalablement défini afin de l'actualiser ou le perfectionner selon les pratiques des acteurs concernés (étude de marché).                                                    
Les modalités sont décrites ci-après.                                             
Les étapes du sourçage :
Étape 1 : remplir le questionnaire avant le 15/02/2021 à 12H30 via la plateforme des marchés publics PLACE 
(https://www.marches-publics.gouv.fr)                          
Étape 2 : sur sollicitation, un entretien pourra avoir lieu afin de préciser certaines informations.       
La présente procédure a en effet pour objet d’identifier de nouveaux fournisseurs potentiels, d’accroître la concurrence et de caractériser les innovations utiles afin d'apporter une solution moderne aux besoins du Conseil Constitutionnel.

1.3. [bookmark: _Toc61614852]Clauses RGPD
Les réponses à ce questionnaire sont par principe effectuées de manière anonyme et des mesures ont été prises par le Conseil constitutionnel et son prestataire pour assurer la confidentialité de l’identité des personnes.
Le questionnaire vous offre toutefois la possibilité de communiquer au Conseil constitutionnel vos coordonnées afin d’être recontacté. Les données à caractère personnel collectées dans ce cadre sont traitées par le Conseil constitutionnel aux fins de l'accueil de votre demande, de gestion de la relation fournisseur/acheteur et du lancement de la future consultation.
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, dite loi « Informatique et Libertés », et au Règlement Général relatif à la Protection des Données (RGPD), vous êtes informé que vous disposez d’un droit d’accès, de modification, de rectification, d’effacement de vos données à caractère personnel ainsi que d’un droit d’opposition pour motif légitime.
Vous pouvez exercer ces droits en envoyant une demande :
· par courrier postal à l’adresse suivante : Conseil constitutionnel 2 rue de Montpensier 75001 PARIS ;
· par courrier électronique à l’adresse suivante : saf@conseil-constitutionnel.fr

2. [bookmark: _Toc61614853]Renseignements du candidat
2. [bookmark: _Toc61260929][bookmark: _Toc61278210][bookmark: _Toc61339688][bookmark: _Toc61614854]
2.1. [bookmark: _Toc61614855]Structure de l’entreprise
[bookmark: _Hlk61252793]1°) Veuillez cocher le type d’entreprise à laquelle vous appartenez :
☐ Grande entreprise
☐ ETI
☐ PME
☐ Start-up
☐ Organisme de recherche
☐ Autre (précisez) : 

2°) Faites-vous partie d’un groupe ?
☐ Oui (précisez) :
☐ Non

2.2. [bookmark: _Toc61614856]Dénomination
	3°) Adresse :
	
	Ville :
	
	Code postal :

	
	
	
	
	

	



	
	
	
	

	Site Web :

	
	
	

	

	Siège social :
	
	Ancienneté :
	
	

	
	
	
	
	



2.3. [bookmark: _Toc61614857]Contact de référence pour le dossier
	4°) Prénom/nom :
	
	Fonction :
	
	Téléphone :

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Courriel :

	
	
	



2.4. [bookmark: _Toc61614858]Données financières de l’entreprise
	5°) Chiffres clés :

	



	6°) Chiffre d’affaires
	
	7°) Part du périmètre du marché au C.A.

	2020 :
	
	
	

	

	2019 :
	
	
	

	
	
	
	

	2018 :
	
	
	




8°) Faites-vous appel à un fonds de pension ?
☐ Oui (précisez) :
☐ Non

	9°) Part du C.A. consacré à la R&D en 2020 :


	
	



2.5. [bookmark: _Toc61614859]Situation de l’entreprise dans le secteur économique
10°) Veuillez cocher le profil de votre entreprise :
☐ Intégrateur
☐ Editeur
☐ Intégrateur et éditeur
☐ Autre (précisez) : 

	11°) Précisez les pays et les villes dans lesquels vous êtes implantés (bureaux et plateformes) :

	

	
	



	12°) Vous êtes éditeurs :
Qui sont vos principaux intégrateurs partenaires
	
	Part et type d’activité (sous-traitée ou cotraitée)

	
	
	

	Sous quelle forme contractuelle est matérialisée votre engagement ?

	
	

	Quelle est leur part de marché ?

	
	




	13°) Vous êtes intégrateurs :
Quelles sont les solutions que vous intégrez (en lien avec les 10 thèmes listés au &3.1) ?
	
	Part et type d’activité (sous-traitée ou cotraitée)

	
	
	

	Quelle est leur part de marché ?

	
	



2.6. [bookmark: _Toc61614860]Politique en matière de ressources humaines
	14°) Effectif annuel moyen
	
	15°) Part du personnel dédié au périmètre 

	2020 :
	
	
	

	

	2019 :
	
	
	

	
	
	
	

	2018 :
	
	
	

	
16°) Pourcentage de personnel dédié à la R&D


	
	



17°) Combien de vos collaborateurs maitrisent les solutions selon les niveaux de séniorité suivants

	< 2ans :
	
	

	
	

	< 5 ans :
	
	

	
	

	> 5 ans :
	
	



18°) Précisez les taux d'accès à la formation de vos collaborateurs

	Pour 2020 :
	
	

	
	

	Pour 2019 :
	
	



3. [bookmark: _Toc61614861]Thèmes techniques
3. [bookmark: _Toc61260937][bookmark: _Toc61278218][bookmark: _Toc61339696][bookmark: _Toc61614862]
3.1. [bookmark: _Toc61614863]Description détaillée de la solution
Les fonctions potentielles sont décrites ci-après. Cocher la ou les fonctionnalités actuellement couvertes par votre solution.

3.1.1. [bookmark: _Toc61614864]Fonction potentielle n°1 : gérer des documents, en particulier des documents MS OFFICE

18°) Créer un nouveau modèle de document :
☐ ex nihilo
☐ par clonage d’un modèle existant
☐ en important un modèle
☐ en dérivant le modèle d’un document existant 

Vous pouvez préciser si les fonctions de la solution proposée s'appliquent uniquement à MS WORD ou également à d'autres types de document OFFICE. Vous êtes également libres d’apporter toute précision sur votre vision de ce qu'est un document dans la solution proposée.
	




19°) Décomposer un document en sous-documents (ou plus généralement, possibilité de décrire la structure sémantique d'un document via le modèle de document) :
☐ Oui
☐ Non

	20°) Les métadonnées associées à un (modèle de) document peuvent-elles aller au-delà des métadonnées gérées pas MS WORD ?  ☐ Oui
☐ Non
Si oui, précisez : 

	



	Si un document peut être décomposé en sous-documents, est-il possible d'associer des métadonnées à chaque sous-document ?
☐ Oui
☐ Non


	



21°) Créer un nouveau document sur un modèle sélectionné au préalable :
☐ Oui
☐ Non

22°) Modifier un document existant :
☐ Oui
☐ Non

23°) Travailler de façon collaborative sur un même document (modification simultanée, commentaire, alerte sur commentaire, etc.) :
☐ Oui
☐ Non

24°) Modifier et afficher les métadonnées d'un document :
☐ Oui
☐ Non

25°) Gérer l'historique des versions d'un document :
☐ Oui
☐ Non

26°) Comparer deux versions d'un même document :
☐ Oui
☐ Non

27°) Anonymiser un document :
☐ Oui
☐ Non

28°) Supprimer un document :
☐ Oui
☐ Non


3.1.2. [bookmark: _Toc61614865]Fonction potentielle n°2 : gérer un catalogue de documents

Le terme de catalogue est utilisé ici dans un sens large : regroupement d'un ensemble de documents ayant des affinités entre eux (affinité thématique, typologique, langue utilisée…).

29°) Gérer des dossiers de documents :
☐ Oui
☐ Non

	Préciser l'approche proposée : dossiers physiques associés au système de gestion de fichiers, dossiers logiques (étiquetage des documents), etc.

	



30°) Définir des hyperliens entre les documents :
☐ Oui
☐ Non

31°) Paramétrage de l'indexation d'un document ou d'un ensemble de documents (pour un déclenchement manuel ou automatique) :
☐ Oui
☐ Non



32°) Utiliser des thésaurus pour indexer manuellement ou automatiquement des documents - un thésaurus étant dans ce contexte une « liste organisée de termes contrôlés et normalisés (descripteurs et non descripteurs) représentant les concepts d'un domaine de la connaissance » (Wikipédia) :
a) créer et enrichir un thésaurus :
☐ Oui
☐ Non

b) accéder à des thésaurus existants en précisant les thésaurus concernés :
☐ Oui
☐ Non



3.1.3. [bookmark: _Toc61614866]Fonction potentielle n°3 : gérer des affaires

3.1.3.1. Gérer des modèles de procédure (au sens de modèle de processus métier)

33°) Créer un nouveau modèle :
☐ ex nihilo via une description textuelle
☐ ex nihilo via un éditeur graphique - préciser le langage graphique de modélisation supporté (BPMN, CMMN, UML, propriétaire...)
☐ par clonage d'un modèle existant
☐ en important un modèle (BPMN, CMMN, autre )

34°) Ajouter un (modèle de) tâche au modèle de procédure :
☐ Oui
☐ Non


35°) Associer cette tâche comme un sous-processus :
☐ Oui
☐ Non







3.1.3.2. Modifier un modèle existant

	36°) Préciser l'impact sur les processus créés sur une version précédente du modèle :

	



3.1.3.3.  Créer une instance de procédure (= créer une nouvelle affaire) en sélectionnant un modèle de procédure

37°) Création automatique à partir d'un événement entrant (et le mapping type d'événement <=> modèle de procédure) :
☐ Oui
☐ Non

38°) Création manuelle en sélectionnant un modèle de procédure :
☐ Oui
☐ Non

3.1.3.4. Possibilité de modifier le déroulement d'une (instance de) procédure

39°) Possibilité d'assigner une tâche à un utilisateur donné :
☐ Oui
☐ Non

40°) Possibilité de modifier une date limite d'exécution :
☐ Oui
☐ Non

	41°) Autre(s) fonctionnalité(s) (précisez)

	



3.1.3.5. Piloter les procédures

42°) 	Afficher la liste des procédures :
☐ sélectionner les informations à afficher ;
☐ filtrer la liste - par exemple n'afficher que les procédures non terminées ou au contraire les procédures terminées depuis moins de x semaines etc. ;
☐ trier la liste ;
☐ exporter la liste (en précisant le format d'export) ;
☐ autre (à préciser) :

43°) Afficher la liste des tâches d'une procédure, les dates limites, les acteurs associés, etc. :
☐ Oui
☐ Non

44°) Réaffecter une tâche à un autre utilisateur :
☐ Oui
☐ Non

45°) Le système peut-il émettre des alertes quand une date limite existe :
☐ Oui
☐ Non
	46°) Autre(s) (précisez)

	




3.1.4. [bookmark: _Toc61614867]Fonction potentielle n°4 : gérer les rôles et les droits d’accès

47°) Gérer le référentiel des utilisateurs du système (créer un utilisateur, modifier, supprimer) :
☐ Oui
☐ Non

48°) Gérer le référentiel des rôles :

En créant un nouveau rôle :
☐ ex nihilo ;
☐ par clonage d’un rôle existant ?

Affecter un droit d'accès à un rôle :
☐ droit d'accès à une fonction ;
☐ droit d'accès à un type de procédure métier ;
☐ droit d'accès à un type de documents ;
☐ droit d'accès à un (ensemble de) documents en fonction de critères ;
☐ autre (précisez) : 

49°) Associer un ou plusieurs rôles à un utilisateur :
☐ créer l’association ;
☐ donner un délai de validité à cette association ;
☐ alerter un administrateur en fin de validité ;
☐ définir un remplaçant en cas d’indisponibilité de l’utilisateur ;
☐ autre (précisez) :

3.1.5. [bookmark: _Toc61614868]Fonction potentielle n°5 : gérer la sécurité

50°) Gérer la sécurité (voir question ci-dessous) :
☐ Oui
☐ Non

3.1.6. [bookmark: _Toc61614869]Fonction potentielle n°6 : importer des documents

51°) Les fonctions d'import de la solution proposée peuvent fonctionner en batch :
☐ Oui
☐ Non

52°) Importer des documents de type bitmap:
☐ OCR ;
☐ évaluation de la qualité et nettoyage ;
☐ extraction de métadonnées ;
☐ indexation ;
☐ autre (précisez) ? 

53°) Importer des références bibliographiques :
☐ Oui (Préciser les formats supportés : UNIMARC, etc. : 
☐ Non

54°) Importer d’autres types de contenu :
☐ Oui (précisez les formats) :
☐ Non

	55°) Quelles sont les fonctions de la solution proposée permettant de reconnaître et créer (automatiquement ou avec l'aide d'un opérateur) des liens entre contenus ?

	



3.1.7. [bookmark: _Toc61614870]Fonction potentielle n°7 : importer des affaires

56°) Importer des affaires (voir question ci-dessous) ?
☐ Oui
☐ Non

3.1.8. [bookmark: _Toc61614871]Fonction potentielle n°8 : exporter des documents ou des affaires

57°) Exporter des documents ou des affaires :
☐ Oui
☐ Non
	58°) Préciser les formats d’export disponibles : 

	




3.1.9. [bookmark: _Toc61614872]Fonction potentielle n°9 : gérer des statistiques

59°) Gérer des statistiques :
☐ gérer des statistiques sur les affaires et les processus métier associés : capacité de la solution proposée en matière de Business Activity Monitoring ;
☐ gérer des statistiques sur le corpus documentaire ;
☐ capacité à gérer des statistiques simples et avancées par utilisateur ?

3.1.10. [bookmark: _Toc61614873]Fonction potentielle n°10 : gérer des contenus d’entreprise

60°) Gérer des contenus d'entreprise (voir question ci-dessous) ?
☐ Oui
☐ Non

3.2. [bookmark: _Toc61614874]Description générale de la solution
	61°) Quels sont les points remarquables de votre solution ?

	



	62°) Quelle est la performance de votre solution ?

	




	63°) Quelle est l’évolutivité de votre solution ?

	



	


64°) Quelles sont les modalités de mise en œuvre de votre solution et les contraintes associées ?

	



65°) En matière de gestion de processus métier, quels sont les types de tâches prédéfinies dans la solution proposée et pouvant faire partie d'un (modèle de) processus :

Tâche de création d’un nouveau processus (cocher la ou les fonctionnalités actuellement couvertes par votre solution) :
☐ à la réception d’un courriel ;
☐ à la réception d’un courrier papier ;
☐ autre (précisez) :

Tâche d’émission d’un courriel (cocher la ou les fonctionnalités actuellement couvertes par votre solution) :
☐ émission unitaire ;
☐ émission par batch ;

	Tâche d’import d’un document (précisez les formats supportés) :

	



	Tâche d’export d’un document (précisez les formats supportés) :

	




	
66°) En matière d'interface homme-machine, quels sont les principaux écrans ou applications prédéfinies dans la solution proposée ?

	



	67°) En particulier, que propose votre solution en matière de « dashboard personnel » pour connaître les tâches qui me sont assignées au titre des affaires en cours, les derniers documents créés ou consultées, mes dernières recherches, explorer les contenus gérés par le système, etc. ?

	



68°) En matière de gestion de la sécurité, quelles sont les fonctions supportées nativement par la solution en matière de :

	
Intégration dans une fonction de type Single Sign On (préciser le standard supporté : OpenID Connect, SAML)
	
	

	
	

	Contrôle des accès aux interfaces hommes machine
	
	

	
	

	Contrôle des accès aux données
	

	
	

	Contrôle des accès aux API
	

	
	

	Sécurisation des échanges entre applications clientes et API
	

	
	

	Sécurisation du stockage (encryptage / décryptage)
	

	
	

	Signature électronique des documents produits
	

	
	

	Génération de filigranes
	


69°) En matière de recherche documentaire, quels sont les types de recherche supportés :

Recherche multicritères :
☐ type de critères :
	


☐ opérateurs logiques (ET, OU…)
☐ opérateurs liés au contenu (CONTIENT, LIKE…)
☐ gestion des thésaurus (synonymes et termes aprochants)

Recherche plein texte :
☐ formats supportés de données :
	


☐ support du "search-as-you-type" (auto-complétion de la recherche) ;
☐ capacité sémantique : lemmatisation, utilisation de synonymes ;
☐ capacité de configurer la recherche pour prioriser les résultats et minimiser le "bruit" de la recherche ;
☐ autre (précisez) : 

Recherche sémantique :
☐ utilisation d’un corpus de termes spécialisés (juridique)

Recherche par facettes :
☐ agrégation des résultats selon certains critères, appelé « facettes »


Recherche de documents similaires :
☐ Oui
☐ Non

Autre (préciser : par exemple algorithmes d’IA, etc.) :
	



70°) Précisera les possibilités en matière de conservation et d'historique des requêtes lancées par un utilisateur :
☐ enregistrer une requête de recherche ;
☐ lister et partager les requêtes de recherche enregistrées ;
☐ sélectionner et activer une requête de recherche enregistrée ;
☐ sélectionner et modifier une requête de recherche enregistrée ;
☐ supprimer une requête de recherche enregistrée ;
☐ autre (précisez) :

71°) Préciser les modes d’affichage des résultats obtenus :
☐ présentation tabulaire ;
☐ présentation par liste ;
☐ export aux formats Word, PDF et Excel ;
☐ pagination des résultats ;
☐ affichage du nombre de résultats obtenus ;
☐ hyperlien vers chaque item de la liste des résultats ;
☐ capacité de tri et de filtre de la table ;
☐ présentation par liste et affichage d'un extrait de chaque document ;
☐ partage de la liste des résultats ;
☐ autre (préciser) :

72°) La solution proposée intègre-t-elle nativement MS WORD ?
☐ Oui
☐ Non

Si oui, préciser d'une part l'ergonomie résultant de cette intégration et d'autre part l'aspect technique de cette intégration :
	




73°) Quels sont les contenus d'entreprise gérés par la solution proposée en dehors de la gestion des documents proprement dit, et quels sont les formats associés ? 

	Gérer des vidéos (Peut-on librement associer des métadonnées à une ressource ?)
	
	

	
	

	Gérer des courriels entrants/sortants Outlook
Gérer les pièces jointes de ces courriels
	
	

	
	

	Gérer des campagnes de mails
	

	
	

	Gérer des posts sur des réseaux sociaux
	

	
	

	Comment sont visualisés les contenus multimédias et quelles sont les capacités des afficheurs associés (i.e. l'afficheur concerné embarque-t-il des fonctions d'édition) ?
	




74°) La solution devra permettre d'importer non seulement des contenus documentaires, mais aussi des affaires passées (au sens des processus métier) afin de conserver l'historique digitalisé des activités du CC. A noter que les affaires sont actuellement stockées dans un format Eversuite (version 5.2). Vous indiquerez :

	Les outils utilisés
	
	

	
	

	Les contraintes associées
	
	

	
	

	L’expérience sur ce type d’import
	



75°) Description de la fonction d'audit de la solution. Par "audit" il est entendu la possibilité de tracer « qui fait quoi et quand sur tel document ou telle affaire ». Vous préciserez les capacités de cette fonction, ses contraintes en matière de configuration, les possibilités de sortir simplement des fichiers statistiques (avec quelles données et sous quel format) :
	



3.3. [bookmark: _Toc61614875]Architecture applicative
76°) Un schéma d’architecture applicative décrira la solution proposée, en précisant ce qui relève de la solution et ce qui relève de solution tierce partie :
	




77°) Description des composants applicatifs

	Pour les composants basés sur des solutions du marché :

	
	

	· Description du logiciel
	

	


	Pour les composants basés sur des développements spécifiques :

	

	

	· Usine de fabrication (Langage, Environnement de développement / build / livraison, Framework, Librairie(s),...)
	

	

	· Environnement de mise au point
	




78°) Description de la pile logicielle nécessaire à la bonne exécution de la solution proposée, notamment en matière de langage (langage de développement, outil de scripting, outil permettant de requêter directement la base ou les bases de données...), d'environnement de développement (usine logicielle, framework, librairies réutilisables etc), de système de gestion de base de données supportés (SQL, noSQL), etc. :
	




79°) Préciser comment le déploiement s'effectue en termes de configuration et paramétrage de la solution.
	



80°) Préciser les interfaces de programmation applicatives (API Application Programming Interface) offertes par la solution. Détailler notamment :
· Le type d'API (REST, Web Services, GraphQL, WOPI, ProtoBuf, etc)
· Le ou les protocoles associés (SOAP, HTTP, HTTPS,..)
· Le ou les formats des données transmises (JSON, XML, autre)
· L'outillage associé (documentation des API, tutoriels, test d'une API dans un bac à sable, etc.) :
	



81°) Des exemples de mise en œuvre sur des références similaires seront appréciés
	





3.4. [bookmark: _Toc61614876]Architecture physique de la solution
82°) Quelles sont les architectures matérielles possibles ?
	



83°) Est-il possible de virtualiser la solution proposée ?
	




84°) Quelles sont les possibilités en matière de clusterisation de la solution ?
	



85°) Description et dimensionnement des environnements (bac à sable, tests, intégration…)
	



86°) Quelles sont les solutions d’hébergement possibles :

On Premise :
☐ Oui
☐ Non
Précisez :
	



Eligible au Cloud souverain :
☐ Oui
☐ Non
Précisez :
	



	
Saas public :
☐ Oui
☐ Non
Précisez :
	



	
	







Saas privé :
☐ Oui
☐ Non
Précisez :
	



Autre :
☐ Oui
☐ Non
Précisez :
	



Quelle(s) solution(s) préconisez-vous ?
	



3.5. [bookmark: _Toc61614877]Exploitation
87°) Supervision. Précisez en particulier les possibilités de la solution proposée en matière d’APM (Application Performance Monitoring)
	



88°) Ces fonctions sont-elles natives ou proposées via l'intégration d'une solution tierce partie (cocher la ou les fonctionnalités actuellement couvertes par votre solution) :
☐ solution native ;
☐ intégration d'une solution tierce partie (préciser) :
☐ autre (préciser) :


89°) Préciser si la solution implique un travail de configuration et/ou de développement des fonctions d'APM à la charge du client (cocher la ou les fonctionnalités actuellement couvertes par votre solution) :
☐ configuration ;
☐ développement :
☐ autre (préciser) :

3.6. [bookmark: _Toc61614878]Maintenabilité
90°) Comment s’articule le maintien en condition opérationnelle de la solution ?
	



91°) Quelle est la fréquence de sortie des versions ou patchs ?
	



	92°) Pouvez-vous décrire le processus de montée de version ? 
	
	93°) Disposez-vous d'outils spécifiques ?

	
	
	

	
	
	









94°) Quelle est votre politique en matière de maintien en condition de sécurité ?
	



	95°) Disposez-vous d'un service de support sur site et/ou en ligne localisé en France ? 
	
	96°) Si non, comment s’organise le service de support que vous proposez ?

	
	
	

	
	
	



97°) Quelles sont les ressources dédiées au support dont vous disposez en interne ?
	



	98°) Prévoyez-vous un transfert de la maintenance vers un tiers au terme du contrat ?
	
	99°) Si oui, sous quelle(s) condition(s) ?

	
	
	

	
	
	





	
	
	


3.7. [bookmark: _Toc61614879]Sûreté de fonctionnement
100°) Quels types de stratégie de sauvegarde permet votre solution ?
	



101°) Quel(s) type(s) de politique de reprise d'activité votre solution permet de mettre en œuvre ?
	




	102°) Quelle(s) solution(s) pour la continuité d'activité votre solution permet-elle ? 
	
	103°) Le cas échéant, quels sont les impacts sur l'architecture physique ?

	
	
	

	
	
	




3.8. [bookmark: _Toc61614880]Accompagnement
104°) Quels types d'accompagnement proposez-vous pour l'appropriation de la solution par les utilisateurs ?
	




4. [bookmark: _Toc61614881]Thèmes juridico-achats
4. [bookmark: _Toc61278238][bookmark: _Toc61339716][bookmark: _Toc61614882]
4.1. [bookmark: _Toc61614883]Prix
105°) A quel montant ou à quelle fourchette estimez-vous la mise en œuvre de la (des) solution(s) ?
	



106°) Quel est le prix récurrent estimé de la (des) solution(s)
	



	
	
	


107°) Quelle est la durée d'amortissement de la (des) solution(s) ?
	



108°) Quel est en moyenne le poids de la maintenance (corrective, préventive et adaptative) dans le prix total ?
	


	
	
	
	


4.2. [bookmark: _Toc61614884]Calendrier
109°) Quels sont les délais de mise en œuvre de la solution ?
	




4.3. [bookmark: _Toc61614885]Licence en cas de solution basée sur un logiciel standard
110°) Pouvez-vous détailler la typologie de licences envisagées ?
	




	111°) Quel est le mode tarifaire des licences ?
	
	112°) Sur quelle durée ?

	
	
	

	
	
	




4.4. [bookmark: _Toc61614886]Garantie LTS
	113°) Pratiquez-vous une garantie Long Term Support ?
	
	114°) Si oui, chez quel(s) client(s) avez-vous mis en œuvre une garantie Long-terme support ?

	
	
	

	
	
	




4.5. [bookmark: _Toc61614887]Références et prestations similaires
115°) Votre entreprise a-t-elle déjà répondu à un marché lancé par le Conseil Constitutionnel ou un organisme public ?
	




116°) Si oui, lesquels ?
	



5. [bookmark: _Toc61614888]Autre

5. [bookmark: _Toc61278245][bookmark: _Toc61339723][bookmark: _Toc61614889]
5.1. [bookmark: _Toc61614890]Capacité d’innovation
117°) Dans quelle mesure vos équipes intègrent l'innovation et les nouvelles technologies pour améliorer l'offre en matière de transformation numérique ?
	



	
	
	

	5.2. [bookmark: _Toc61614891]Divers
118°) Quels sont les autres éléments pertinents dans le cadre du futur marché que vous souhaitez partager et qui n’ont pas été abordés ci-dessus ?
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